Modèle de délibération concernant la prime exceptionnelle COVID-19
(Cette délibération ne concerne pas le personnel des établissements sociaux et médico-sociaux)

Le ............……... (date), à ...........………............. (heure), en ..............................................(lieu) se sont réunis les membres du Conseil Municipal (ou autre assemblée), sous la présidence de ............................... , convoqués le ………………………….…… ,

Etaient présents : 


Etaient absent(s) excusé(s) : 


Le secrétariat a été assuré par : 


Le Maire (ou le Président) informe l’assemblée :
Conformément à l’article 11 de la loi de finances rectificative 2020-473 du 25 avril 2020 et au décret n° 2020-570 du 14 mai 2020, le conseil municipal (ou autre assemblée), peut verser une prime exceptionnelle aux agents particulièrement mobilisés pendant l'état d'urgence sanitaire afin de tenir compte d'un surcroît de travail significatif pour faire face à l'épidémie de Covid-19 et assurer la continuité des services publics.
Cette prime peut bénéficier aux : (il revient à l’autorité territoriale de déterminer les bénéficiaires)
· Fonctionnaires stagiaires et titulaires,

· Agents contractuels de droit public,

· Agents de droit privé,

· Fonctionnaires hospitaliers mis à disposition

Le montant maximum de la prime exceptionnelle est de ……….. € (1000 euros maximum).
La prime exceptionnelle sera versée en une seule fois ou en plusieurs fois en 2020 (L’autorité territoriale détermine les modalités de versement). 
(L’organe délibérant est compétent pour fixer les modalités d’attribution) Peuvent percevoir la prime exceptionnelle les agents particulièrement mobilisés pour lesquels l'exercice des fonctions a, en raison des sujétions exceptionnelles auxquelles ils ont été soumis pour assurer la continuité du fonctionnement des services, conduit à un surcroît significatif de travail, en présentiel ou en télétravail ou assimilé.

Les critères d’attribution : (exemples : contact avec le public, durée de la mobilisation, travaux supplémentaires etc.).
L’attribution de la prime fera l’objet d’un arrêté individuel du ……… (autorité territoriale).
Le ……. (autorité territoriale) fixera :

· Les bénéficiaires au regard des modalités d’attribution définies par l’assemblée ;

· Les modalités de versement ;

· Le montant alloué à chacun dans la limite du plafond fixé par le …………. (Organe délibérant).

Ce montant est individualisé et peut varier. 
Le montant est proratisé en fonction du temps de travail des agents.
Le versement de la prime exceptionnelle est non reconductible.
La prime exceptionnelle est cumulable avec :

· Le RIFSEEP (IFSE et CIA) ;

· Tout autre élément de rémunération lié à la manière de servir, à l'engagement professionnel, aux résultats ;

· Le versement d’une indemnité compensant des heures complémentaires et/ou supplémentaires ;

· Le versement d’une indemnité compensant des astreintes ;

· Le versement d’une indemnité compensant des interventions dans le cadre de ces astreintes. 

La prime exceptionnelle est exonérée d'impôt sur le revenu, de cotisations et de contributions sociales.

Considérant :
 
· L’article 11 de la loi n° 2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020,
· Le décret n° 2020-570 du 14 mai 2020 relatif au versement d'une prime exceptionnelle à certains agents civils et militaires de la fonction publique de l'Etat et de la fonction publique territoriale soumis à des sujétions exceptionnelles pour assurer la continuité des services publics dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire déclaré pour faire face à l'épidémie de covid-19.
Le …………….(organe délibérant) après avoir entendu le……………..(autorité territoriale) dans ses explications complémentaires et après en avoir délibéré, décide : 
· D’adopter la proposition du Maire (ou : du Président),
· D’inscrire au budget les crédits correspondants.
· Que les dispositions de la présente délibération prendront effet au …..
